
 

 

EXTRAIT DES NOTES AUX ETATS FINANCIERS ARRETES AU 31 DECEMBRE 2023 : 

 

 

Les états financiers de la Société Tunisienne d’Assurances et de Réassurances sont arrêtés 

conformément aux principes et aux conventions prévus par la législation et les normes comptables 

sectorielles relatives aux opérations spécifiques d’assurances et/ou de réassurances, à la présentation 

de leurs états financiers et à leur contrôle interne et à l’organisation comptable. 

 

L’évaluation des provisions techniques est déterminée selon les méthodes prévues par l’arrêté du 

ministre des finances du 27/02/2001 fixant la liste, le mode de calcul des provisions techniques et 

les conditions de leur représentation, l’arrêté du Ministre des Finances du 28/03/2005 et l’arrêté 

du Ministre des Finances du 05/01/2009.  

 

Les éléments de l’actif sont comptabilisés au coût historique, à l’exception des biens immobiliers 

réévalués en 2001. 

 

Les créances et les valeurs mobilières font l’objet d’une provision pour dépréciation. 

 
 

L’exercice 2023 a connu les faits marquants suivants : 

 
 Le bilan clos au 31 Décembre 2023 totalise 1 512,488 MD contre 1 428,605 MD à fin décembre 2022 

accusant ainsi une augmentation de 5,96%. 

 La situation au 31 Décembre 2023 dégage un bénéfice net d’impôt de 26,967 MD contre un bénéfice 

de 31,905 MD au 31 Décembre de l’exercice précèdent. 

 Les primes acquises s’élèvent à 393,114 MD contre 381,609 MD en 2022 soit une augmentation de 

3,01%. 

 Les charges de sinistres (y compris les frais de gestion) s’élèvent à 332,452 MD contre 311,966 MD en 

2022, soit une évolution de 6,56 %. 

 Les provisions techniques nettes de recours s’élèvent à 944,631 MD contre 884,714 MD à fin 2022 

enregistrant une augmentation de 59,916 MD. 

 Les produits de placements nets totalisent au 31 Décembre 2023 un montant de 103,788 MD contre 

101,477 MD à fin 2022 soit une évolution de 2,26%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
 

RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

États financiers - Exercice clos le 31 décembre 2023 

Société Tunisienne d’Assurances et de Réassurances « STAR » 

 

Mesdames et messieurs les actionnaires de la Société Tunisienne d’Assurances et de 
Réassurances « STAR » 

I- Rapport sur l’audit des états financiers 

1. Opinion 

En exécution de la mission de commissariat aux comptes qui nous a été confiée par votre Assemblée 
Générale ordinaire, nous avons effectué l’audit des États Financiers la Société Tunisienne 
d’Assurances et de Réassurances « STAR », qui comprennent le bilan arrêté au 31 décembre 2023, 
l’état de résultat et l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes 
annexes, y compris le résumé des principales méthodes comptables. 
Ces États Financiers font ressortir des capitaux propres positifs de 415 191 830 Dinars, y compris le 
résultat bénéficiaire de l’exercice s’élevant à 26 967 666 Dinars. 

À notre avis, les États Financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs aspects 
significatifs, la situation financière de la société au 31 décembre 2023 ainsi que sa performance 
financière et ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément au Système 
Comptable des Entreprises. 

2. Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie.  
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans 
la section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des États Financiers » du présent rapport. 
Nous sommes indépendants de la société conformément aux règles de déontologie qui 
s’appliquent à l’audit des États Financiers en Tunisie et nous nous sommes acquittés des autres 
responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles.  
Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion d’audit 

3. Questions clés d’audit 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été les 
plus importantes dans l’audit des états financiers de la période considérée. Ces questions ont été 
traitées dans le contexte de notre audit des états financiers pris dans leur ensemble et aux fins de 
la formation de notre opinion sur ceux-ci, et nous n’exprimons pas une opinion distincte sur ces 
questions. 
Nous avons estimé que les questions décrites ci-après constituent les questions clés de l’audit qui 
doivent être communiquées dans notre rapport. 
 
 

a. Évaluation des provisions techniques : 

Description du point clé de l’audit 



 

Au 31 décembre 2023, les provisions techniques brutes totalisent un montant de 944 630 673 dinars 
au regard d’un total bilan de 1 512 488 187 dinars, ce qui représente 62% de ce dernier.  
La composition détaillée de ces provisions est présentée au niveau de la note « PA3- Provisions 
Techniques brutes ». 
Nous avons considéré que la comptabilisation de ces provisions est un point clé de l’audit en raison 
de leur importance significative par rapport au total bilan de la compagnie, de leur évaluation, le 
plus souvent basée sur des hypothèses, des estimations ou des appréciations comme indiqué dans 
la note « 4.9-Provisions Techniques » des états financiers et de l’influence qu’ils peuvent 
représenter dans l’appréciation du respect des deux ratios règlementaires de la Compagnie. 

Réponses d’audit apportées 
Notre approche d’audit a été basée sur les informations qui nous ont été communiquées par la 
Direction et nécessaires pour la prise de connaissance et l’évaluation des procédures mises en place 
par la Compagnie pour l’évaluation et la présentation des provisions techniques. 
Dans de ce cadre, nos travaux ont consisté à : 

- Évaluer le contrôle interne régissant le processus d’estimation des provisions techniques afin 

de s'assurer de la bonne conception et l'efficacité opérationnelle des contrôles clés. 

- Apprécier le respect des dispositions légales et réglementaires applicables à la Compagnie 

en matière des provisions techniques notamment l’arrêté du Ministre de Finance du 27 

février 2001, fixant la liste, le mode de calcul des provisions techniques et les conditions de 

leur représentation tel qu’il a été modifié par l’arrêté du Ministre des Finances du 28 mars 

2005 et aux dispositions de la NCT 29 « Les provisions techniques dans les entreprises 

d’assurances et / ou de réassurance ». 

- Apprécier le caractère raisonnable et approprié des hypothèses retenues par la Compagnie 

pour l’évaluation de ses engagements futurs. 

- Faire appel à un actuaire inscrit sur le registre tenu par la Fédération Tunisienne des Sociétés 

d'Assurances ayant fait l'objet d'une acceptation préalable par le CGA afin d'évaluer les 

provisions techniques non-vie et vie de la Société Tunisienne d’Assurances et de 

Réassurances « STAR ». 

- S’assurer de l’exhaustivité et de l’exactitude des provisions techniques ainsi que le bien 

fondé des méthodes d’évaluation appliquées par la compagnie, moyennant, entre autres, le 

recours aux travaux d’un actuaire. 

- Analyser les tendances et corroborer les estimations moyennant le rapprochement entre les 

estimations historiques et les réalisations de la compagnie. 

Par ailleurs, nous avons également apprécié le caractère approprié des informations présentées 
dans les notes aux états financiers « PA3-Provisions techniques brutes » et « 4.9-Provisions 
techniques » relatives à la composition des provisions techniques et les modalités de leur évaluation. 
 



 

b. Évaluation des Placements  

 Description du point clé de l’audit  

Du fait de l'inversion de leur cycle de production, les Compagnies d'assurance sont tenues d'estimer 
les engagements contractuels qu'elles seront amenées à honorer et constituer des provisions 
techniques à due concurrence. À ce titre, les Compagnies d'assurance doivent constituer des 
placements pour un montant au moins égal aux provisions techniques. 
Les placements sont évalués conformément à l’arrêté du ministre des Finances du 28 mars 2005, 
modifiant l’arrêté du ministre des Finances du 27 Février 2001 fixant la liste, le mode de calcul des 
provisions techniques et les conditions de leur représentation et comme décrit dans la note aux 
états financiers « 4-2 Placements ».  

Au 31 Décembre 2023, l’encours des placements s’élève à un montant brut de 1 129 852 804 dinars, 
les amortissements et les provisions y relatifs s’élèvent à 40 732 722 dinars, soit un montant net 
 de 1 089 120 082 dinars, représentant 72 % du total bilan.  

Compte tenu de l’importance des placements par rapport au total bilan de la Société Tunisienne 
d’Assurances et de Réassurances « STAR », nous avons considéré l’évaluation des placements 
comme une question clé dans notre audit.  

Réponses d’audit apportées 

L’essentiel de nos travaux d’audit des placements financiers a consisté en la mise en œuvre des 
diligences suivantes : 
- L’évaluation du contrôle interne régissant le processus d’évaluation des placements financiers 

afin de s’assurer de la bonne conception et l’efficacité opérationnelle des contrôles clés. 

- La vérification de la prise en compte et de l’évaluation des placements conformément aux 

dispositions de l’arrêté du ministre des finances du 27 Février 2001, fixant la liste, le mode de 

calcul des provisions techniques et les conditions de leur représentation tel qu’il a été modifié 

par l’arrêté du Ministre des Finances du 28 Mars 2005 et aux dispositions de la NC 31 « Les 

placements dans les entreprises d’assurance et / ou de réassurance ». 

- L’examen des informations données par la Direction sur l’activité et les perspectives 

envisageables ainsi que les critères et les hypothèses retenues pour déterminer les valeurs 

d’usage des différents titres de participations et les provisions qui en résultent. 

Les questions clés de l’audit ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des 
comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion 
exprimée dans la première partie de ce rapport. 

4. Rapport du Conseil d’Administration 

La responsabilité du rapport du Conseil d’Administration incombe au Conseil d’Administration. 
Notre opinion sur les États Financiers ne s’étend pas au rapport du Conseil d’Administration et nous 
n’exprimons aucune forme d’assurance que ce soit sur ce rapport. 
En application des dispositions de l’article 266 du Code des Sociétés Commerciales, notre 
responsabilité consiste à vérifier l’exactitude des informations données sur les comptes de la société 
dans le rapport du Conseil d’Administration par référence aux données figurant dans les États 
Financiers. 



 

Nos travaux consistent à lire le rapport du Conseil d’Administration et, ce faisant, à apprécier s’il 
existe une incohérence significative entre celui-ci et les États Financiers ou la connaissance que 
nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport du Conseil d’Administration semble 
autrement comporter une anomalie significative. 
Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une 
anomalie significative dans le rapport du Conseil d’Administration, nous sommes tenus de signaler 
ce fait. Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

5. Responsabilité de la direction et des responsables de la gouvernance pour les états 

financiers  

La Direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des États Financiers 
conformément au Système Comptable des Entreprises, de la mise en place du contrôle interne 
qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’États Financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, ainsi que de la 
détermination des estimations comptables raisonnables au regard des circonstances. 
Lors de la préparation des États Financiers, c’est à la Direction qu’il incombe d’évaluer la capacité 
de la société à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives 
à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, 
sauf si la Direction a l’intention de liquider la société ou de cesser son activité ou si aucune autre 
solution réaliste ne s’offre à elle. Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le 
processus d’information financière de la société. 

6. Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des États Financiers   

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les États Financiers pris dans leur ensemble 
sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de 
délivrer un rapport contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit, réalisé conformément aux normes 
internationales d’audit applicables en Tunisie, permettra toujours de détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. 
Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, 
elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des États Financiers 
prennent en se fondant sur ceux-ci. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en 
Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long 
de cet audit. 
 
 En outre :  

▪ Nous identifions et évaluons les risques que les États Financiers comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en 

œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments 

probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection 

d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, 

les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne ;  



 

▪ Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour 

l’audit afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ;  

▪ Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, de même que des 

informations y afférentes fournies par cette dernière ; 

▪ Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la Direction du 

principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, 

quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou 

situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation.  

Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer 

l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les États 

Financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 

d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 

obtenus jusqu’à la date de notre rapport.  

▪ Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener la société à cesser son 

exploitation ;  

▪ Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des États Financiers, y 

compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les États Financiers 

représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une 

image fidèle ;  

▪ Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le 

calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 

déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

II- Rapport relatif aux autres obligations légales et réglementaires 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons également procédé  
aux vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’ordre des experts comptables de 
Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 

1. Efficacité du système de contrôle interne 

En application des dispositions de l’article 3 de la loi 94-117 du 14 novembre 1994 portant 
réorganisation du marché financier, nous avons procédé aux vérifications périodiques portant sur 
l’efficacité du système de contrôle interne support de l’établissement des États Financiers. À ce sujet, 
nous rappelons que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un système de 
contrôle interne ainsi que de la surveillance périodique de son efficacité et de son efficience, 
incombe à la Direction et au Conseil d’Administration. 



 

Sur la base de notre examen, nous avons relevé certaines insuffisances qui ont été consignées 
dans nos rapports sur l’évaluation du système de contrôle interne et du système d’information 
communiqués à la Compagnie.  

2. Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la réglementation en vigueur 

En application des dispositions de l’article 19 du décret n°2001-2728 du 20 novembre 2001, nous 
avons procédé aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes des valeurs 
mobilières émises par la société avec la réglementation en vigueur. 

La responsabilité de veiller à la conformité aux prescriptions de la réglementation en vigueur 
incombe à la direction. 

Sur la base des diligences que nous avons estimé nécessaires de mettre en œuvre, nous n’avons 
pas détecté d’irrégularité liée à la conformité des comptes de la Société Tunisienne d’Assurances 
et de Réassurances « STAR » avec la réglementation en vigueur. 
 

Tunis, le 05 avril 2024 

 

Les commissaires aux comptes 
 

 

ECC MAZARS 
Mohamed Hédi KAMMOUN 
 

 La Générale d’Audit et Conseil       
Selma LANGAR 

 


